
PÉTITION 
sur la consultation populaire sur le CETA *

 

RAPPORT
présenté au nom de la Commission des affaires générales  

et des relations internationales

par

Mme Ryckmans

104 (2019-2020) — N° 1� 104 (2019-2020) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 9 - 2 0 2 0

20 JANVIER 2020

2e session de la XIe législature � site web : www.parlement-wallonie.be
* Voir CRIC (2019-2020) — No 67� courriel : courriel@parlement-wallonie.be
	 CRAC (2019-2020) — No 67	



2

I. Résumé..........................................................................................................................................................	 3

II. Procédure.....................................................................................................................................................	 3

III. Échange de vues.........................................................................................................................................	 3

IV. Conclusions................................................................................................................................................	 4

V. Rapport ........................................................................................................................................................	 4

VI. Annexe.......................................................................................................................................................	 5

Pour compléter son information, le lecteur peut consulter : 

– �le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable via 
les liens suivants : https://bit.ly/2NLU8Ku;

– �le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants : https://
bit.ly/2TIy9Ih
Les enregistrements audiovisuels des réunions sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du Par-

lement de Wallonie : https://bit.ly/2TIy9Ih

SOMMAIRE



3

La pétition sur la consultation populaire sur le CETA 
(annexe 1) déposée par Mme Bohon vise à demander au 
Gouvernement wallon et au Parlement wallon d’organi-
ser, en application de l’article 39bis de la Constitution, 
une consultation populaire sur l’accord de libre-échange 
entre l’Union européenne et le Canada (CETA).

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a décidé, à l’unanimité de ses membres, de clore 
l’examen de la pétition.

En date du 26 avril 2019, Mme Bohon a introduit une 
pétition électronique sur le site web du Parlement en 
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.  

La date de clôture pour les signatures a été fixée au 31 
décembre 2019. La pétition a recueilli deux signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et envoyée 
en Commission des affaires générales et des relations 
internationales le 8 janvier 2020.

Elle a été examinée lors de la réunion de la commission 
du 20 janvier 2020, date à laquelle les conclusions ont 
été adoptées par la commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato, 
Gardier (Président), Hardy, Luperto, Mugemangango, 
Mme Ryckmans (Rapporteuse), MM. Sahli, Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux : MM. Bierin, Desquesnes, 
Hazée.�  
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s’est réunie afin d’examiner la pétition sur 
la consultation populaire sur le CETA.

I. RÉSUMÉ

II. PROCÉDURE

III. ÉCHANGE DE VUES

M. le Président indique aux membres que la pétition 
électronique déposée le 26 avril 2019 est libellée comme 
suit : « Les soussignés demandent au Gouvernement et 
au Parlement wallon d’organiser, selon l’article 39bis de 
la Constitution, une consultation populaire sur l’accord 
de libre échange entre l’Union européenne et le Canada 
pour lequel le Parlement de Wallonie a donné son 
assentiment.

L’article 39bis de la Constitution précise les matières 
sur lesquelles peuvent porter les consultations populaires. 
Il est libellé de la manière suivante : « A l’exclusion 
des matières relatives aux finances et au budget et les 
matières qui sont réglées à une majorité des deux tiers 
des suffrages exprimés, les matières exclusivement 
attribuées aux organes régionaux peuvent faire l’objet 
d’une consultation populaire dans la région concernée ».

Le législateur décrétal a mis en oeuvre cette disposi-
tion par un décret spécial du 19 juillet 2018 instituant la 
consultation populaire modifié par un décret spécial du 
2 mai 2019. Ce décret spécial est complété par un décret 
du 2 mai 2019 relatif à l’organisation de la consultable 
populaire régionale.

L’ensemble du dispositif a produit ses effets le jour de 
l’installation du Parlement wallon en suite de son renou-
vellement intégral soit le 25 mai 2019.

Ce dispositif décrétal n’était dès lors pas en vigueur 
lors de l’introduction de la pétition.

Il convient de noter que l’article 4, point 2, du décret 
spécial précité précise que la consultation populaire ne 
peut porter sur une question ayant pour objet ou pour 
effet de déroger aux obligations internationales ou 
supranationales de la Belgique tandis que son point 6 
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IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des relations 
internationales a pris connaissance de la pétition déposée 
par Mme Cavalier sur la consultation populaire sur le 
CETA.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la 
Commission a adopté, à l’unanimité de ses membres, les 
conclusions suivantes :

Considérant l’article 39bis de la Constitution et 
l’article 4 du décret spécial du 19 juillet 2018 instituant 
la consultation populaire en ses points 4 et 6;

Considérant que la pétition porte sur la demande 
d’une consultation populaire sur une matière exclue 
par l’article 4 du décret spécial du 19 juillet 2018 
susmentionné;

Considérant en conséquence que la demande contenue 
dans la pétition ne peut être concrétisée légalement;

La Commission des affaires générales et des relations 
internationales a décidé de ne pas poursuivre l’examen 
de la pétition.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de 
faire confiance au Président et à la Rapporteuse pour 
l’élaboration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

H. Ryckmans�  C. Gardier

exclut une question ayant pour objet un traité mixte 
tel que défini, d’une part, par l’article 4 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne et, d’autre 
part, dans l’accord de coopération du 8 mars 1994 entre 
l’État fédéral, les communautés et les régions relatif aux 
modalités de conclusion des traités mixtes et qui est en 
cours de négociation.

Il est dans ce cadre observé que l’accord de partena-
riat stratégique entre l’Union européenne et ses États-
membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, signé 
à Bruxelles le 30 octobre 2016 est un traité mixte. Il a 
été signé mais doit encore faire l’objet d’une ratification.

Au vu de ces éléments, il est permis de conclure que 
la pétition à l’examen a été introduite alors que le dispo-
sitif décrétal organisant la consultation populaire n’était 
pas encore en vigueur et qu’il doit désormais être tenu 
compte du fait que la demande de consultation populaire 
sur cet objet pose une difficulté au regard de l’article 
39bis de la Constitution et du décret spécial précité.

M. Mugemangango estime qu’au regard notamment 
des débats récents en Commission des affaires générales et 
des relations internationales relatifs au Mercosur, il s’agit 

d’un problème. En effet, le traité sur le CETA aura des 
conséquences importantes pour l’ensemble des citoyens 
de la Région et il semble logique que des citoyens s’inter-
rogent et demandent une consultation populaire.

En l’état actuel de la réglementation en Région 
wallonne, il est néanmoins impossible de donner suite à 
la demande formulée.  

Au niveau du fond, il serait donc utile d’élargir la 
possibilité pour les citoyens de proposer une consultation 
populaire sur des matières qui ont des conséquences 
comme peuvent en avoir les traités mixtes. 

M. Hazée observe que la Région n’a pas de compétence 
en tant que telle pour modifier la Constitution mais cela 
peut être fait au Sénat. Plusieurs députés wallons sont 
également sénateurs et, à ce titre, ils disposent d’une 
capacité d’action au moment où est arrêtée la déclaration 
de révision de la Constitution.

Il faut regretter que, lors de fin de la législature passée, 
l’article 39bis n’a pas été ajouté à la liste des articles à 
revoir. Il y a donc une action à mener et une conscience à 
élargir afin d’arriver à une volonté commune d’avancer 
dans la bonne direction.
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ANNEXE 

Les soussignés demandent au Gouvernement et au Parlement Wallons d'organiser, selon
l'article 39 bis de la Constitution, une consultation populaire sur l'accord de libre échange
entre l'UE et le Canada (CETA) pour lequel le Parlement de Wallonie a donné son
assentiment.
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